
Après des études de médecine à l’hôpital Necker-Enfants Malades, Annick Barbaud rejoint le CHU de Nancy lors de son 
internat et de son clinicat en dermatologie. 
Férue d’immunologie, elle se spécialise rapidement en allergologie et oriente ses recherches fondamentales sur le sujet des  
toxidermies.
Nommée Professeur des Universités, elle développe une unité de recherche très active et dont les travaux sont 
internationalement reconnus.
Très impliquée dans la vie de la Faculté de Médecine, elle est attentive à la formation des étudiants en médecine et 
paramédicaux.

Sensible aux interactions entre le psychisme, le stress et l’immunité, elle analyse avec un regard éclairé un certain nombre 
de pathologies dermatologiques, expressions d’un corps qui parle.

Annick BARBAUD

•	 Docteur en Médecine
•	 Professeur des Universités, 
	 Praticien Hospitalier
•	 Spécialiste en Dermatologie, 
	 diplômée d’Allergologie
•	 Vice-Doyen pour le projet médical 		
	 «sillon lorrain» 
•	 Chargée de mission 
	 « Universitarisation des professions 	
	 en santé » de l’Université de 
	 Lorraine
•	 Directeur Adjoint de l’EA INGRES 	 	
	 7298 (interactions gènes-risques 	 	
	 environnementaux et effets 
	 sur la santé)
•	 Board de l’European Network for Drug Allergy de l’European 
	 Academy of Allergy and Clinical Immunology
•	 Co-fondatrice et présidente du groupe «Toxidermie» 
	 et du groupe «Dermato-allergologie» de la Société Française de 	
	 Dermatologie

Docteur en Médecine
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Diplômée de grandes écoles d’arts appliqués, elle a travaillé pour de grandes scènes lyriques internationales avant de 
pratiquer le graphisme en free lance depuis une quinzaine d’années.

Victime d’inceste, elle insiste pour parler de sa condition de victime en la conjuguant au passé.

Ayant subi des agressions sexuelles à répétition des deux côtés de sa famille, elle fait le choix de témoigner de son histoire, 
décrivant son existence de mensonges par omission, de simulacres familiaux et de blessures du corps.
Elle témoigne, aussi et surtout, du chemin qu’il lui a fallu parcourir pour se réparer, adulte, afin de reconstruire sa vie sur des 
bases saines.

Le but de son témoignage ? 
Encourager les victimes à parler et surtout leur adresser un message important : se réparer est possible.
C’est la seule façon de ne plus jamais porter la honte et la culpabilité qui appartiennent en totalité aux agresseurs.

Elle est l’auteure du magnifique livre «Les arbres rouges» qui retrace son parcours de réparation et que toute personne 
travaillant sur le sujet des violences sexuelles devrait avoir lu. 

Emmanuelle BERTRAND

•	 Graphiste Free Lance
•	 Témoin. Enfant ayant subi
	 des agressions sexuelles 
	 incestuelles de 8 ans et demi
	 à 17 ans 
•	 Co-responsable du groupe 
	 «arts» et membre du groupe 
	 «témoins» dans le cadre de 		
	 l’action engagée par 	l’association 	
	 « Stop aux Violences Sexuelles »

TÉMOIN
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Johanna DAGORN est chercheure à l’Observatoire international de la violence. 
Elle vient de piloter et coordonner une enquête interinstitutionnelle sur la prévention des violences sexistes dès l’école primaire. 

Ses principaux travaux portent sur : le(s) féminisme(s), les violences de genre, le sexisme, les discriminations (plus 
particulièrement celles liées au sexe), la précarité des femmes, la violence en milieu scolaire, les phénomènes 
d’exclusion.

Publications 
•    	 « Violences de genre et espaces défendables d’appropriation. Des risques plus importants dans les lieux 
	 protégés », Diversité, mai 2013 .
•    	 « La politique éducative en France : entre injonctions et appropriation »  Actes du colloque de l’ISIAT, IJBA, 
	 Carrières sociales éditions, 2013. 
•    	 « Filles et femmes des quartiers. Entre victimisation et diabolisation », J. Dagorn, diversité, VEI, décembre 2011, 
•    	 « La construction du féminisme en Occident : les trois vagues successives et leur inscription dans les 
	 sciences humaines » diversité, VEI, J. Dagorn, juin 2011, 
•    	 «Le viol comme «performance masculine» sur la ville, et son inscription dans la perception par les femmes 
	 de l’espace public » J. Dagorn, Y Raibaud, à paraître.
•    	 « La violence des jeunes, un enjeu pour la politique éducative », P. Boudou, J. Dagorn, Ed. IHESI, 206 p, 2008
•    	 « Les pratiques artistiques et culturelles dans les CEL en Aquitaine». Rapport pour le Ministère de la jeunesse et 
	 des Sports, et consultable sur le site Internet du ministère, Septembre 2007.
•    	 « Les cellules de veille éducative : un enjeu éducatif et politique ». Ed. a’urba, 152 p. 2006.
•    	 « Chahut et tri social dans les établissements scolaires favorisés. La persistance d’un modèle », 
	 Diversité Ville-École-Intégration, Sommaire N° 147 - décembre 2006.
•    	 «La mixité sociale». Newsletter de l’Observatoire Européen de la Violence Scolaire n°9,   Novembre-décembre 2006.
•    	 « De la différence à l’exclusion. Étude de la culture d’établissement de 3 collèges favorisés ». Thèse de doctorat en 	
	 sciences sociales, Sous la direction du Pr. Eric Debarbieux, Université Victor Segalen, 29 novembre 2005.
•    	 « La non violence affichée des classes trieuses ». Newsletter de l’Observatoire Européen de la Violence Scolaire 
	 n°4, Mars – Avril 2005.
•    	 Collaboration au rapport « Microviolences et climat scolaire : évolution 1995-2003 en écoles élémentaires » 
	 (sous la dir. de E. Debarbieux), 2004. 

Johanna DAGORN

•	 Docteure en sciences humaines
•	 Membre de la délégation 
	 ministérielle chargée de la 
	 prévention et de la lutte contre les 	
	 violences en milieu scolaire
•	 Coordinatrice de l’Union 
	 Régionale des Centres d’Information 	
	 des Droits des Femmes et des 	
	 Familles en Aquitaine

docteure en sciences humaines
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C’est d’abord le constat que le temps n’efface rien et qu’une démarche de réparation est impérative pour tous, victimes 
comme prédateurs, qu’il s’implique dans un travail personnel sur lui-même et dans la recherche des « survivants ». 
 
Ne croyant à aucun hasard, sa démarche lui permet de croiser d’autres « chercheurs ». Arrivé à un âge et une maturité 
lui permettant d’analyser et d’appréhender les circonstances avec justesse, il souhaite apporter un témoignage et une 
expérience constructive,  offrant son temps et son énergie pour permettre à la réparation comme à la prévention de 
s’établir de manière efficace et durable. 
 

Olivier DEMACON

•	 Pilote d’aviation d’affaire

•	 Instructeur et gérant d’une  		
	 école de formation aéronautique

•	 Témoin. Enfant abusé à l’âge de 
	 11 ans en 1972 et 1973 au Collège 	
	 Saint-Nicolas d’Issy Les 
	 Moulineaux

•	 Responsable du groupe des 	
	 « Témoins » dans le cadre de 
	 l’action engagée par l’association	
	 « Stop aux Violences  Sexuelles »

TÉMOIN
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Muguette DINI est très mobilisée sur la protection des femmes et des enfants.

Elle a été rapporteure lors de l’examen de la proposition de loi relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux 
violences au sein du couple et aux incidences de ces derniers sur les enfants 
(Loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010).

Elle a été rapporteure de la proposition de loi relative au suivi des enfants en danger par la transmission des informations 
(Loi n°2012-301 du 5 mars 2012).

Elle est l’auteure d’une proposition de la loi relative à la création des maisons d’assistantes maternelles 
(Loi n° 2010-625 du 9 juin 2010).

Elle est l’auteure d’une proposition de loi portant de 3 à 10 ans, le délai de prescription de l’action publique des agressions 
sexuelles autre que le viol. 
Ce texte a été examiné le 19 janvier 2012 et rejeté par le Sénat.

Muguette DINI

•	 Sénatrice du Rhône depuis 2004
•	 Membre du Groupe UDI-UC 	
	 Sénat
•	 Membre de la commission des 
	 Affaires sociales 
•	 Vice-présidente de la commission 	
	 sénatoriale du contrôle de 
	 l’application des lois
•	 Présidente de la commission 	
	 des Affaires sociales de 2009 à 	
	 2011

SÉNATRICE DU RHÔNE
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Marie-Laure GAMET s’est spécialisée dans la prise en charge sexologique des mineur-e-s victimes et des mineur-e- 
auteur-e-s de violences sexuelles.

Dès 1996, elle observe sur le terrain d’un Conseil Général le désarroi des professionnel-le-s face à des mineur-e-s victimes 
de violences sexuelles qui posent des comportements sexuels problématiques à l’adolescence et elle interroge la question 
des conséquences des violences sexuelles sur le développement de la sexualité et sur l’attachement. Puis elle oriente son 
activité médicale sur le champ de la santé sexuelle en élaborant une prise en charge de ces jeunes centrée sur le soin du 
développement sexuel. Ce travail fait l’objet de plusieurs publications.

A partir de 2003, elle prend en charge des mineur-e-s auteur-e-s de violences sexuelles puis des adultes en adaptant une 
prise en charge spécifique sur la sexualité et son développement en complément des autres prises en charge au titre du 
soin et de la prévention de la récidive. Elle est auditionnée dans ce cadre en 2010 par la Direction de la Protection Judiciaire 
de la jeunesse dans un séminaire sur la prise en charge thérapeutique des mineurs auteurs d’infractions à caractère sexuel.

Depuis 2012, sur le terrain de l’URSAVS du Pôle Psychiatrie du CHRU de Lille, elle travaille à l’intégration de l’évaluation et 
du soin sexologique dans la démarche pluridisciplinaire de prise en charge des auteurs adultes et mineurs de la région 
Nord - Pas de Calais. 

Marie-Laure GAMET

•	 Médecin sexologue du Pôle 
	 Psychiatrie, Médecine Légale et 	 	
	 Médecine Pénitentiaire du CHRU 	 	
	 de Lille depuis septembre 2012 
	 à l’Unité Régionale de Soins 
	 aux Auteurs de Violences Sexuelles 	
	 (URSAVS) 
•	 Intervenante-formatrice en 
	 éducation à la sexualité dans le 	 	
	 cadre de la formation continue 
	 dispensée à l’Ecole Nationale de 
	 Protection Judiciaire de la 
	 Jeunesse (ENPPJ) depuis 2006
•	 Fondatrice et responsable d’une 	 	
	 Cellule Départementale 
	 d’Accompagnement du Développement de la Sexualité au Conseil 	
	 Général de la Marne de 2004 à 2012 
•	 Activité de Protection Maternelle et Infantile en Centre de 
	 Planification et d’Education Familiale de 1996 à 2012
•	 Médecin à la maternité de Mamoudzou à Mayotte de 1992 à 1994
•	 Médecin depuis 1988, diplômée de médecine d’urgence et de 	 	
	 catastrophe en 1990, de sexologie en 2002

Médecin sexologue 
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Membre de l’équipe de France de 1982 à 1994, elle intègre le comité directeur de la Fédération Française de Cyclisme de 
1984 à 1992 puis rejoint la direction départementale de la jeunesse et des sports entre 1992 et 1999. Elle devient cadre 
technique de la ligue Île-de-France de la Fédération française de CycloTourisme (FFCT), puis intègre le cabinet du ministère 
des sports en 2003 comme conseillère technique.
De 2005 à 2009, elle est Directrice Technique Nationale de la Fédération Française de Triathlon, puis Directrice Technique 
Nationale de la Fédération Française de Cyclisme avant de rejoindre la cellule sport-santé du Ministère des Sports courant 
2013.
Très impliquée dans la Commission Ministérielle appelée à travailler sur le sujet des violences sexuelles suite aux révélations 
des viols des joueuses de tennis en 2007-2008, et témoin de telles violences dans le monde du haut niveau, Isabelle a rejoint 
à titre personnel le groupe de travail sport de l’association Stop aux Violences Sexuelles dont elle est la représentante.

*Palmarès
•	 Record du monde du 200 m départ lancé : 11 s 383, le 16 août 1986 à Colorado Springs
•	 Record du monde du 500 m départ lancé : 30 s 590, le 14 septembre 1986 à Cali
•	 Championne de France de vitesse : 1983, 1986, 1987, 1988, 1989, 1990
•	 Médaille de bronze au championnat du monde de vitesse : 1989 à Lyon
•	 4e de l’épreuve olympique de vitesse : 1988 à Séoul
•	 Vainqueur du Grand Prix de Paris : 1982, 1885
•	 Vainqueur du Grand Prix de Hanovre : 1987, 1988, 1990
•	 Vainqueur du Grand Prix de Berlin : 1988, 1989, 1990

Isabelle GAUTHERON

•	 Ancienne coureuse cycliste 
	 sur piste de haut-niveau 
	 au palmarès international*

•	 Professeure de Sport

ANCIENNE SPORTIVE DE HAUT NIVEAU 

Stop aux Violences Sexuelles
c/o Maison des Associations, 
23 rue Vernet, 75008 Paris

Association Loi 1901



Après un cursus hospitalier débuté à l’Hôpital Necker-Enfants Malades et passant par le CHU de Nancy, sa passion 
pour l’immunologie initiée dans le service du Professeur Jean-François Bach la conduit à s’intéresser spécifiquement aux 
mécanismes de l’auto-immunité. Ses travaux de recherche, fondamentale et clinique, sur les dysthyroïdies auto-immunes 
la font rejoindre l’équipe du Professeur Jean-François Bottazzo à Londres dans le prestigieux laboratoire des Professeurs 
Deborah Doniach et Ivan Roitt qui, en 1956, avaient découverts les auto-anticorps anti-thyroïdiens.
Malgré son goût pour la recherche et les publications nationales et internationales, la diminution de la qualité des soins et 
les restrictions de moyens à l’Assistance Publique, la conduisent à exercer pendant une dizaine d’années comme Chef de 
Projet R&D, Directeur Médical puis Directeur Général dans l’industrie avant de s’installer en libéral.

Son intérêt pour les sciences humaines et son expérience professionnelle lui font alors poser un regard différent sur la 
médecine. 
C’est en proposant aux patients de mettre du sens sur leur maladie qu’elle réalise les liens trop fréquents avec des violences 
sexuelles vécues le plus souvent dans l’enfance.
Il lui paraît alors essentiel de communiquer sur ce sujet trop ignoré, c’est pourquoi elle prend le temps d’écrire le livre « Stop 
aux violences sexuelles ! Ecoutons donc ces corps qui parlent ! » et de réfléchir à un protocole de soins amenant les patients 
à la réparation de l’intégralité des dégâts générés par les violences subies.
 
C’est pendant cette période qu’elle échange avec Madame la Sénatrice Dini, très engagée sur la protection de l’enfance et 
qui lui apporte le regard du monde politique et des législateurs.

Consciente que tout n’aurait de sens que si le fléau des violences sexuelles pouvait être éradiqué, elle réfléchit à 
une stratégie de santé publique qu’elle affine avec les Docteurs Lacrosse et Thomas. De là naît l’association Stop 
aux Violences Sexuelles.

Violaine GUÉRIN

•	 Docteur en Médecine
•	 Ancienne interne des hôpitaux, 	
	 ancienne chef de clinique 
	 à la faculté
•	 Spécialiste en Endocrinologie
	 et Gynécologie médicale
•	 MBA-groupe HEC
•	 Présidente de l’association
	 Stop aux Violences Sexuelles
•	 Présidente de l’association 
	 Active Ton Potentiel

PRÉSIDENTE DE L’ASSOCIATION SVS
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Magistrat détaché au Ministère de l’Économie et des Finances en tant que chargée de mission auprès du directeur 
de TRACFIN depuis décembre 2011.

Magistrat au Ministère de la Justice et des Libertés, Direction de l’administration pénitentiaire au sein de la Sous-direction 
des personnes placées sous main de justice, en tant qu’adjointe au chef de Mission pour le développement des 
aménagements de peine et la surveillance électronique mobile, de septembre 2008 à novembre 2011.

Substitut du procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Créteil (94), Section de l’exécution des 
peines, de septembre 2005 à aout 2008.   

Représentante du groupe judiciaire au sein de l’association SVS. 

Charlotte HEMMERDINGER
MAGISTRAT
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Chantal Jouanno est née le 12/07/1969 à Vernon dans l’Eure.
Elle obtient un BTS en commerce international à Paris et débute comme assistante export zone Afrique puis Amérique 
latine en 1988 chez Citroën. Elle effectue un stage au service de la comptabilité de la Banque internationale pour l’Afrique 
occidentale entre 1989 et 1990.
Après avoir sollicité Martine Aubry, elle est chargée d’un rapport sur le travail frontalier pour le ministère du Travail et de 
l’Emploi en 1992. En 1994, elle est recrutée par EDF pour y mettre en place un observatoire social. 
A sa sortie de l’ENA, elle intervient comme administrateur civil au ministère de l’Intérieur : sous-préfète, directrice de 
cabinet du préfet de la Vienne et de Poitou-Charentes, entre 1999 et 2001. Brièvement conseillère pour la réforme de la 
police auprès du directeur central de la sécurité publique au ministère de l’Intérieur en 2001, elle devient la même année 
directrice de cabinet du PDG de Coframi.
Elle retrouve les bureaux de la place Beauvau en 2002, en qualité de responsable du bureau des statuts et de la 
réglementation des personnels territoriaux à la direction générale des collectivités locales. Elle est choisie par le ministre 
titulaire, Nicolas Sarkozy, comme rédactrice de ses discours à partir de juillet 2002, tout en étant officiellement chargée de 
la communication auprès de Michel Gaudin, directeur général de la police nationale.
Sur les conseils de Claude Guéant, elle s’intéresse au développement durable, domaine pour lequel, avec les questions 
de sécurité routière, elle est nommée conseillère technique au cabinet du ministre en 2003. Quand Nicolas Sarkozy quitte 
le ministère de l’Intérieur, elle devient jusqu’en 2006, sa directrice de cabinet et de communication au Conseil général des 
Hauts-de-Seine où elle sera notamment chargée d’organiser la concertation publique pour élaborer le programme sur cinq 
ans du Conseil général, et d’installer le premier conseil départemental du développement durable.
Elle suit ensuite Nicolas Sarkozy au ministère de l’Intérieur, comme conseillère pour le développement durable puis participe 
à son programme présidentiel. Quand il est élu président de la République, en 2007, elle est nommée conseiller 
développement durable à l’Élysée, et a la charge notamment des négociations du Grenelle Environnement.
Elle est nommée le 6 février 2008 présidente de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe), et 
administratrice de l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) le 30 juillet suivant.
Le 21 janvier 2009, elle est nommée secrétaire d’État chargée de l’Écologie puis le 14 novembre 2010 ministre des Sport 
sous le Gouvernement Fillon 3. 

Élue sénatrice de Paris lors des élections sénatoriales du 25 septembre 2011, elle annonce le lendemain sa démission du 
gouvernement pour pouvoir se consacrer à son mandat.
Elle quitte ensuite l’UMP pour rejoindre Jean-Louis Boorlo à l’UDI dont elle est vice-présidente.
Elle est aussi conseillère régionale d’Ile-de-France.

En tant que sénatrice, elle est l’auteure de la récente proposition de loi visant à protéger les enfants de 
l’hypersexualisation.

Chantal JOUANNO 

•	 Sénatrice de Paris depuis 2011
•	 Vice-Présidente de la délégation 
	 aux droits des femmes et à 		 	
	 l’égalité des chances entre les 	 	
	 hommes et  les Femmes du Sénat
•	 Vice-Présidente du Groupe UDI
•	 Diplômée de l’ENA (Ecole 	 	 	
	 Nationale de l’Administration), 	 	
	 promotion «Cyrano de Bergerac»
•	 Diplômée de Sciences-Po Paris
•	 Maîtrise d’administration 
	 économique et sociale (Université 		
	 Paris 1 Panthéon-Sorbonne)

Sénatrice de Paris 
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Après ses études à l’Hôpital Necker-Enfants Malades, Philippe Lacrosse a dû reprendre, parallèlement à ses fonctions 
d’interne, la direction d’un groupe de cliniques familiales.

Sa passion pour l’aviation l’a conduit à passer au même moment sa licence de pilote professionnel.

Lorsque le Docteur Guérin lui a fait part de son intuition quant à la nécessité de traiter le sujet des violences sexuelles comme 
un fléau de santé publique, similaire aux grandes épidémies, Philippe Lacrosse a immédiatement compris que cette 
approche était la bonne. Il a souhaité mettre son expérience de manager hospitalier et de clinicien au service de cette 
ambition.

Philippe LACROSSE

•	 Chirurgien orthopédiste
•	 Ancien interne des hôpitaux de 	
	 Paris, ancien chef de clinique à 	
	 la faculté de Paris
•	 Dirigeant d’un groupe 
	 d’établissements de santé privés
•	 Trésorier de l’Association 
	 Stop aux Violences Sexuelles

TRÉSORIER SVS
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La prise en charge des patients douloureux chroniques, l’écoute des patients et de leur histoire a entraîné une confrontation 
répétée à des antécédents de violences sexuelles à des degrés divers.
La prise de conscience de la prévalence de ces atteintes et de leurs répercussions a conduit le Dr Regensberg à souhaiter 
être plus active et efficace dans la prise en charge des patients et des victimes de violences sexuelles en général.

Natacha REGENSBERG
DE ANDREIS

•	 Docteur en Médecine
•	 Spécialiste en Médecine Générale
•	 Diplômée d’Algologie
•	 Secrétaire Générale Adjointe 
	 du Conseil Départemental de 	 	
	 l’Ordre des Médecins de Paris 

Docteur en Médecine
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Après avoir exercé des fonctions hospitalières au CHU de Nancy pendant 15 ans, Jean-Louis Thomas a ensuite dirigé le 
Département Recherche et Développement Cliniques d’un Laboratoire Pharmaceutique.
Il est actuellement praticien Attaché à l’Assistance Publique-Hôpitaux de Paris et exerce dans deux hôpitaux du Val de 
Marne.

Jean-Louis THOMAS

•	 Docteur en Médecine, Pharmacien
•	 Ancien Assistant-Chef de 
	 Clinique des Hôpitaux de Nancy
•	 Spécialiste en Médecine 
	 Interne, Compétent en 
	 Endocrinologie et Maladies 
	 Métaboliques, et en Rhumatologie
•	 Secrétaire de l’association 
	 Stop aux Violences Sexuelles

SECRETAIRE SVS
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